
LE LOBBY CACHÉ DES
CAMÉRAS
LE 9 FÉVRIER 2012  SABINE BLANC

Acteur du lobby de la vidéosurveillance, l'Association nationale de la vidéoprotection
milite pour une "bonne utilisation" des caméras. Financée en partie par les industriels,
elle a du mal à prouver l'efficacité des dispositifs en place.

En 2012 l’Association nationale de la v idéoprotection (AN2V) ne devrait pas chômer. L’État
soutient massivement le déploiement des systèmes de v idéosurveillance sur la voie
publique. Comme en 2011, 60% du Fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance (FIPD) soit 30 millions d’euros, iront… à la v idéosurveillance.

Fondée en 2004 par Dominique Legrand, alors consultant en infrastructures TIC, à une
époque où le sujet n’excitait pas autant les politiques, l’AN2V  est financée en partie par la
petite centaine de sociétés adhérentes qui représentent le gros des acteurs en France.
Elles payent un montant annuel de 900 à 4 500 euros, pour un budget total de 200 000 euros.
Pourtant, l’AN2V  se défend d’être un lobby au sens primaire du terme :

De fait, là où Dassault fait dans la grosse Bertha, le positionnement de l’AN2V  est plus subtil.
“Comme il y a consensus sur la vidéosurveillance et que le lobby passe directement par
l’État, elle se place sur le conseil. Elle souligne aussi comme outil pour gérer les villes, la
“vidéogestion”, avec cette fascination pour la technologie” , analyse Émilie Thérouin, adjointe
Europe écologie Les Verts (EELV ) en charge de la sécurité à Amiens et v idéo-sceptique, à
l’image de la ligne de son parti sur le sujet.

“C’est une technologie complexe, voire coûteuse, détaille Dominique Legrand, il faut expliquer
au citoyen en permanence ce qu’on fait et ce qu’on ne fait pas. Les dérives effectivement
peuvent être rapides, il faut être vigilant et nous sommes là pour ça.”

Cible élargie

Nous ne sommes pas là pour vendre des caméras mais pour que, s’il
y a vidéoprotection, elle soit faite dans les règles de l’art et avec
efficacité.

http://owni.fr/author/sabineblanc/
http://www.an2v.org/index/index.asp
http://revue-du-web.owni.fr/2012/01/30/la-videosurveillance-encore-choyee-en-2012/


Si, pour des raisons historiques, son cœur de cible initial était les v illes, l’association
s’adresse désormais à tous les clients potentiels de l’outil. Elle a donc abandonné l’année
dernière sa dénomination initiale: Association nationale des v illes v idéosurveillées.
Revendiquer le terme v idéoprotection, est-ce pratiquer la novlangue ? Non, se défend
Dominique Legrand, “c’est la loi 1 et notre but, c’est de protéger les citoyens, pas de les
surveiller.”  Même si cela passe par une surveillance d’une partie d’entre eux, admet-il.

Actuellement, l’AN2V  compte 400 “adhérents” , selon le terme employé dans leur
communication. Dans la réalité, il s’agit des acteurs qui suivent son activ ité, en assistant par
exemple aux réunions, et sont du côté de la demande. “La majorité des villes qui viennent
n’ont pas de caméras, précise Dominique Legrand, elles viennent pour écouter.”  Une liste des
membres que l’on n’obtiendra pas, pour deux raisons. D’une part la v idéosurveillance serait
encore “un sujet sensible” , tout en affirmant que “selon plusieurs sondages récents et
concordants, les Français sont favorables à la vidéoprotection.”  D’autre part, il s’agit d’év iter le
démarchage intempestif. Ce qui n’empêche pas de trouver une carte géolocalisant
lesdites v illes adhérentes ou de noter le nom des prospects lors des réunions.

Et de toute façon, une bonne v ieille alerte Google sur le sujet permet de connaître les v illes
où le sujet est à l’ordre du jour.

Alain Bauer, le grand manitou
L’AN2V  position lui permet d’entretenir de bonnes relations avec le Forum Français pour la
Sécurité Urbaine (FFSU). Avec toutefois des limites : “Nous participons réciproquement à nos
évènements notamment sur la vidéosurveillance. Cependant, la collaboration n’a pu être jusque
là plus poussée car nous n’avons pas le même objectif . De même, la forte adhésion
d’entreprises privées, qui fournissent du matériel vidéo, au sein de l’AN2V a pu gêner cette
collaboration.”  Mais l’association surfe bien sur la vague du sécuritaire, et assume :

Ce tournant sécuritaire a été initié par Alain Bauer, grand Manitou en la matière, qui a ses
antennes à droite comme à gauche et a présidé la Commission nationale de la
v idéosurveillance de 2007 à janvier dernier.  Il signe dans Pixel, le guide annuel de l’AN2V,
une double page [pdf], en temps que “grand témoin”,  et nous a donné son point de vue :

On vit du phénomène vidéoprotection, on n’en a pas honte. Avec ou
sans l’AN2V, elle existerait.

http://owni.fr/2012/02/09/an2v-videosurveillance-lobby-cameras/#footnote_0_96925
http://www.an2v.org/an2v/adherents_accueil.asp
http://www.ffsu.org/
http://2012/01/20/files/2012/01/pixel2011.pdf


Jean-Louis Blanchou, le délégué interministériel à la sécurité privée et Jean-Louis Touraine,
premier adjoint au maire (PS) de Lyon, v ille au taux d’équipement non négligeable, se
sont aussi exprimés dans le guide. L’AN2V  collabore également avec France Action
Locale, qui fait de la formation aux élus et acteurs locaux, dont le responsable du pôle
sécurité est Florent Montillot, adjoint en charge de la sécurité UMP à Orléans, grand fana de
vidéosurveillance qui a fait de la v ille un laboratoire en matière de sécurité.

Une petite claque à droite, une petite claque à gauche
Plutôt bien dans les petits papiers du ministère de l’Intérieur, comme en témoignent les
représentants présents à chaque réunion, l’AN2V  ne se mouille pas trop sur les 12 500
suppressions de postes dans la police et la gendarmerie enregistrées en cinq ans2. Ils
mettent pourtant à mal la chaine détaillée par l’AN2V  pour qu’il y  ait vraiment
v idéoprotection, qui consiste en théorie à repérer de façon automatique les faits
anormaux,  afin qu’une intervention humaine ait lieu le plus en amont possible.

Toutefois, l’AN2V  n’hésite pas à tacler le gouvernement sur la politique du chiffre, avec
l’objectif du triplement du nombre de  caméras, avancé par Michèle Alliot-Marie en 2007,
répété par Nicolas Sarkozy, Brice Hortefeux et Claude Guéant, relativisé récemment par la
Cour des comptes  : “Je ne cherche pas les chiffres, ça ne m’intéresse pas. Justement parce
que c’est instrumentalisé.”  Il tacle “la pauvreté sémantique traduit la méconnaissance du sujet.
Les inuits ont treize termes pour désigner la glace.” Sur les chiffres de la délinquance, “on
mélange les choux et les carottes.”

Message transmis à nos derniers ministres de l’Intérieur, grands experts ès manipulations
comptables.

De même, dans Pixel, Dominique Legrand écrit qu’on ne peut pas encore parler de
vidéoprotection. On peut en déduire que le gouvernement se moque de ses citoyens.

C’est un lobby intelligent très actif dans le domaine de la
vidéoprotection/vidéosurveillance.

Je n e suis pas dans les chiffres. Je peux avoir une opinion citoyenne,
pas en tant qu’AN2V. En tant qu’AN2V, c’est pas mon maillon. J’espère
que, si une caméra entre dans le scénario “il y a un problème à cet
endroit”, la technologie puisse pallier le manque d’effectif.

http://owni.fr/2011/12/15/le-palmares-des-villes-sous-surveillance/
http://www.inform-elu.com/spip.php?article119
http://owni.fr/2012/02/09/an2v-videosurveillance-lobby-cameras/#footnote_1_96925
http://owni.fr/2012/01/20/video-trois-neurones/
http://www.interieur.gouv.fr/sections/le_ministre/interventions/archives-mam/commission-videosurveillance
http://bugbrother.blog.lemonde.fr/2011/07/14/la-cour-des-comptes-enterre-la-videosurveillance/
http://owni.fr/2011/01/25/plus-la-delinquance-baisse-plus-la-violence-augmente/


La gauche a aussi droit à sa petite claque, lorsqu’il passe au crible les hypocrisies
politiciennes, anecdote croustillante à l’appui, exercice auquel il excelle : 

“On peut tourner les chiffres dans tous les sens”
Si le ministère de l’Intérieur a son couvert, Laurent Mucchielli ou Tanguy Le Goff, deux
chercheurs auteurs d’études critiques sur la v idéosurveillance, ne sont pas les bienvenus.
Trop dogmatiques.

“Je connais leurs discours, ça ne fait pas avancer le débat, c’est toujours le même exemple
depuis dix ans.”  Ce qui est inexact : les études brandies par nos sociologues datent de
2005, 2007 2010… “La porte est ouverte mais je les ai pas invités en direct. Je n’aime pas la
prise de position a priori. Je pense qu’ils ne sont pas neutres dans les arguments. On peut
tourner les chiffres dans tous les sens.”

Les chiffres, éternelle querelle des pro et anti. Dominique Legrand ne doute pas face aux
nombreuses études qui mettent en doute l’efficacité de la v idéosurveillance sur la voie
publique. Il martèle l’argument botte-en-touche , comme un leitmotiv  incantatoire : “Les
chiffres sont mal positionnés.”  La Cour des comptes ? “Elle n’est pas neutre. Elle a présenté
les chiffres pour montrer que Nicolas Sarkozy n’avait pas bien fait son travail.”

Ses chiffres ? La v idéosurveillance permettrait déjà un retour sur investissement, entre la
baisse des dégradations et donc des assurances, les enquêtes plus v ite élucidées, etc. Il
évoque l’exemple d’Orléans. En charge de la sécurité dans la v ille, Florent Montillot a fait
ses calculs :

Je connais une grande ville socialiste qui avait des caméras sur les
tram a commencé à tourner les caméras sur la voie publique. Le maire
disait qu’il n’en avait pas et maintenant, ils sont en train d’en mettre.

Nous avons noté une chute spectaculaire des dégradations sur les
270 bâtiments publics (0 € depuis 2006 contre 1 million d’euros en
moyenne/an au début des années 2000). Il en est de même pour la
diminution des dégradations sur la voirie : par exemple, 130 heures

http://www.iau-idf.fr/nos-etudes/detail-dune-etude/etude/videosurveillance-et-espaces-publics.html
http://owni.fr/2010/04/07/videosurveillance-dans-les-lycees-les-resultats-sont-decevants/
http://www.laurent-mucchielli.org/index.php?post/2010/07/12/Nouvelle-confirmation-du-peu-d-int%C3%A9r%C3%AAt-de-la-vid%C3%A9osurveillance-%3A-le-cas-de-la-ville-de-Lyon
http://www.videosurveillance-infos.com/Une-video-protection-efficace_a696.html


Mais comme Florent Montillot l’expliquait lui-même cette semaine lors des dernières
rencontres parlementaires sur la sécurité, la v idéosurveillance est un de outils mis en place
pour lutter contre la délinquance. Ce que reconnait Dominique Legrand :

“Je ne dis jamais que c’est grâce à la vidéoprotection, c’est tout un ensemble.”

Or, il n’existe pas d’étude rigoureuse permettant de mesurer dans quelle mesure la
v idéosurveillance est “rentable” à long terme. Et on est en droit de prendre aussi avec des
pincettes les chiffres d’un élu mordu de v idéosurveillance comme Florent Montillot, qui,
contrairement aux études des sociologues cités plus hauts, n’a pas passé des mois à
étudier des séries statistiques sur le sujet.

Dominique Legrand cite aussi l’étude de 2010 du cabinet Althing à Strasbourg [pdf], qui
dressait un bilan “extrêmement positif” dans la lutte contre la délinquance de proximité. Le
même cabinet Althing, qui affirmait encore en 2010 :

Lorsqu’on lui renvoie son argument des chiffres manipulables, il répond :

“Oui, excepté que je suis prêt à supprimer tel dispositif, on n’a rien à vendre, vous me direz
Tanguy Le Goff non plus, excepté qu’il a ses études sociologiques.” Lui n’a rien à vendre –
quoique, ils font de la formation, marché en pleine expansion – mais les entreprises qui le
financent oui. “Nous l’avons rejoint en 2006 , explique Patrice Ferrant, directeur commercial
France de Mobotix, le leader européen de la v idéosurveillance haute résolution. Le marché
est en pleine mutation technologique, c’est une des rares associations en Europe qui fait la
promotion auprès des utilisateurs, avec un partage d’expérience. Nos prospects discutent entre
eux, c’est plus intéressant. Et elle s’adresse maintenant aussi aux entreprises, cela élargit le
cercle des prospects et c’est un moyen de nous faire connaître.”

d’intervention sur les lampadaires publics vandalisés ont été
nécessaires en 2009 contre 529 h en 2005. Également, les primes
annuelles d’assurance ont chuté : 800 000 euros en 2001/2002, 50 000
euros en 2009, soit une économie de 750 000 euros/an.

Grâce à l’extension de la fibre optique, nous avons aussi fait des
économies sur les dépenses de téléphone dans les services excentrés,
soit 300 000 à 400 000 euros d’économie par an. Les économies ont
aussi été considérables pour le secteur privé (bâtiments privés,
nombre de véhicules volés, nombre de véhicules incendiés…).
L’amélioration de la qualité de vie et les économies réalisées ont ainsi
permis de favoriser le développement économique avec un taux élevé
d’implantation et de création d’entreprises.

Il n’y a pas d’étude établissant un lien de causalité direct entre
l’installation de caméras et la baisse de la délinquance.

http://owni.fr/files/2012/02/AIGSstrasbourg.pdf
http://www.decision-achats.fr/Decision-Achats/Article/Videosurveillance-la-camera-a-la-mode-40362-1.htm


Dominique Legrand fait remarquer, à raison, que ce n’est pas à sa petite association de
poursuivre le chantier de l’évaluation. Et comme le gouvernement traine des pattes,
renvoyant à 2012, non pas une étude sur l’efficacité de la v idéosurveillance mais sur la
méthodologie à adopter et que la v ille de Lyon, qui en a lancé une, n’aura pas de résultats
avant trois ans, les dispositifs peuvent continuer de se déployer, en mode charrue avant les
bœufs.

Cnil mon amour
Comme preuve de l’absence de dogmatisme de l’association, Dominique Legrand évoque
une réunion intitulée “la vidéosurveillance est-elle liberticide ?” Mais il botte en touche
quand on parle de la Cnil et de ses maigres moyens pour contrôler les dispositifs :

Axel Türk, l’ancien président de la Cnil qui a signé une double page dans Pixel, sera ravie
de l’apprendre.

L’AN2V  a regretté v ivement la censure de l’article 18 de la Loppsi 2 par le Conseil
constitutionnel, qui autorisait le recours à des agents privés pour v isionner les images prises
sur la voie publique :

Professionnaliser

- Je ne sais pas y répondre, je ne connais pas leurs moyens.

- Vous lisez les rapports de la Cnil ?

- Pas beaucoup (rires) Il n’y a pas eu de buzz sur une ville faisant
n’importe quoi sur la vidéoprotection.

On sous-traite les femmes de ménage pourquoi pas un opérateur ?
Une femme de ménage ça fouilles les poches.

http://www.20minutes.fr/lyon/580275-Lyon-Des-universitaires-pour-evaluer-la-videosurveillance-a-Lyon.php
http://www.epi-centre.org/spip.php?article1261
http://owni.fr/2011/11/22/la-cnil-court-apres-les-cameras/
http://blogs.lesinrocks.com/lex-net/2011/03/31/les-dernieres-regressions-juridiques-de-la-lopssi-annulees/


Autre signataire d’un texte dans Pixel, Claude Tarlet, le président de l’USP, le premier
syndicat de la sécurité privée. Ce lobbyiste tendance char Leclerc y évoque la grande
nouveauté de l’année dans son secteur : le Conseil national des activ ités privées de
sécurité (Cnaps), chargé de faire le ménage au sein d’un secteur plutôt cracra. Un but
que cherche aussi à atteindre l’AN2V, comme Dominique Legrand l’expliquait dans un appel
sur Vidéosurveillance infos.

Dans l’optique du nettoyage, il se montre assez franc sur les dérives actuelles, sans faire de
name dropping. Plus tôt, il nous avait parlé d’une commune qui “avait installé une seule
vraie caméra sur sa mairie, et les autres, dans la rue commerçante, était fausses. Cela ne lui
avait coûté que 4.000 euros. Il avait communiqué sur cette installation. Des casseurs sont
venus vandaliser des vitrines, les commerçants et les policiers ont demandé les bandes des
enregistrements. C’est un scandale d’avoir fait cela, c’est une vision à court terme.”

Il laisse entendre que les abus existe encore :

Cache-misère
Quant à une v ille sans v idéosurveillance, le réal-pragmatisme qui fait le lit des industries de
la sécurité fait surface. Si les pays nordiques sont effectivement moins friands que nous de
la v idéosurveillance, c’est en raison de leur aisance, avance le président de l’AN2V. Alors la
v idéosurveillance, un placebo ?

- Comment se fait-il qu’il y ait encore des dispositifs inutiles installés ?
Il y des consultants et des industriels qui en profitent, sept ans après
vos débuts ?

- Sans doute. Ça me navre et je le dis, peut-être que ces personnes ne
sont pas assez venues aux réunions.

- Mais vous avez beaucoup de partenaires qui viennent aussi…

- Oui mais je ne les ai pas tous, notamment des bureaux d’études.
Beaucoup ne sont pas non structurés. L’AN2V fait partie du Syndicat
du Conseil en sécurité avec véhémence, on réclame un SCS fort,
diplômant, certifiant. Une fois qu’on a fait la messe à l’AN2V, si on est
que trente sachant qu’il y a 36 000 communes…

- Donc pour vous il y a encore de l’abus  ?

- C’est pas de l’abus…

- Dans les bleds où on met dix caméras ?

- Chacun fait ce qu’il a envie. Moi si j’étais maire je ne les aurais pas
installées.

- Il y a de l’abus de la part de la personne qui conseille ?

- C’est vous qui le dites.” (rires)

C’est une arme ou une matraque nécessaire. On couvre le problème
mais peut-être avec le meilleur rendement possible. Sans caméra il
faudrait peut-être trois fois plus de policiers.

http://owni.fr/2012/01/09/etat-cnaps-alain-bauer-securite-privee-claude-gueant/
http://www.videosurveillance-infos.com/Professionnalisons-la-filiere-de-la-video-protection--reclame-Dominique-Legrand-president-de-l-AN2V_a1029.html
file:///Users/julienkirch/Documents/perso/owni-export/2011/01/14/securite-urbaine-fausses-cameras-fausse-bonne-idee/
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MMU_MAN
le 9 février 2012 - 23:03 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Y en a marre de tous ces glissements sémantiques !
“vidéoprotection” c’est limite une oxymore.
En tout cas c’est tout sauf vrai, même si c’est dans la loi.
Pour avoir été témoin d’une agression d’un chauffeur de bus, je peux témoigner que ça
n’est pas la caméra qui s’est levée. C’est moi. Elle elle n’a rien protégé du tout.

PYGI
le 10 février 2012 - 11:14 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Salut,
Sur Alain Bauer et sa bande de lobbyistes, pour comprendre leur origine, leur “idéologie”
et comment ils défendent leurs intérêts, s’imposent sur la scène médiatique et
alimentent leur activité de nouveaux besoins, lire “Les marchands de peur” de Mathieu
Rigouste, éd. Libertalia (8€ à peine) :
http://www.monde-diplomatique.fr/2011/05/BONELLI/20505
Petit, efficace et instructif :)

Portrait de Dominique Legrand par Ophelia Noor pour Owni
Photos sous licences Creative Commons par Charbel Akhras ; Dr John 2500 et Martin
Howard via Flickr
1. la Lop p si2 a entériné le terme de vidéop rotection au lieu de vidéosurveillance. Toutefois, il n’y a aucune ob ligation légale de l’utiliser et les

textes de loi eux-mêmes sont loin d’être harmonisé sur ce sujet. [↩]

2. source ici et là [↩]
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